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Glossaire

Définitions en lien avec la norme NF EN ISO 9999

Classes : Il s’agit du premier niveau de la classification de la norme NF EN ISO 9999. Leurs titres décrivent 
généralement un domaine étendu de la fonction, par exemple « Produits d’assistance aux activités domestiques ». 
Elles sont égales à la somme de leurs sous-classes. Elles sont créées de telle façon qu’elles n’empiètent pas sur  
la description de la fonction étendue d’autres classes. 

Sous-classes : Il s’agit du deuxième niveau de la classification de la norme NF EN ISO 9999. Leurs titres décrivent une 
fonction particulière (par exemple « Produits d’assistance à la lecture » dans le domaine étendu couvert par la classe 
– dans cet exemple « Produits d’assistance à la communication et à l’information »). Elles sont égales à la somme de 
leurs divisions. Elles sont créées de telle façon qu’elles n’empiètent pas sur la fonction spécifique d’autres sous-classes.

Divisions : Il s’agit du troisième niveau de la classification de la norme NF EN ISO 9999. Leurs titres décrivent des produits 
particuliers (par exemple « Chevalets de lecture et porte-livres ») couverts par la sous-classe (dans cet exemple « Produits 
d’assistance à la lecture »). Elles sont créées de telle façon qu’elles n’empiètent pas sur les produits d’autres divisions.

Définitions en lien avec la CIF

Activité : Une activité signifie l’exécution d’une tâche ou le fait pour une personne de faire quelque chose.

Participation : La participation signifie l’implication dans une situation de la vie réelle.

Définitions en lien avec la directive européenne 93/42 sur la mise sur le 
marché des dispositifs médicaux

Classes : Système de catégorisation des dispositifs médicaux dans la norme européenne en fonction  
de « la vulnérabilité du corps humain en tenant compte des risques potentiels découlant de la conception 
technologique des dispositifs et de leur fabrication »101. Selon la classe (I, IIa, IIb ou III) les procédures d’évaluation 
et de conformité sur la conception, la fabrication et le conditionnement seront différentes.

 
101	�Directive 93/42/CEE relative aux dispositifs médicaux.
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Définitions, par consensus, en lien avec l’utilisation de l’arbre décisionnel

Accessoire et option : Un accessoire est un élément qui, en s’ajoutant à une aide technique, contribue  
à son fonctionnement ou le complète. Il est destiné à n’être utilisé qu’avec l’aide technique principale.  
Une option peut se définir comme une amélioration proposée à un modèle de série, qui peut être obtenue 
moyennant un supplément de prix.

Adaptation spécifique : L’adaptation spécifique est considérée comme un élément rendu nécessaire et ajouté  
du fait du handicap à un bien d’utilisation courante. Sans l’adaptation spécifique, le fonctionnement  
de l’équipement d’utilisation courante n’est pas entravé. 

Aide technique : Dans le cadre de l’utilisation de l’arbre décisionnel, la définition de l’aide technique est celle 
retenue par la loi du 11 février 2005 : tout instrument, équipement ou système technique adapté ou spécialement 
conçu pour compenser une limitation d’activité rencontrée par une personne du fait de son handicap, acquis  
ou loué par la personne handicapée pour son usage personnel. 

Équipement d’utilisation courante : C’est un produit couramment utilisé pour réaliser l’activité ciblée par  
un individu qui n’est pas en situation de handicap. L’évolution technique et du niveau d’équipement des ménages 
peut faire varier le périmètre des équipements d’utilisation courante.

Facilité d’usage : Un produit apporte une facilité d’usage si son utilisation a un impact positif sur la réalisation  
de l’activité ciblée et/ou sur la participation à la situation de vie ciblée.

Matériel préconisé : Le matériel préconisé est l’équipement retenu, car répondant spécifiquement aux besoins  
de compensation de la personne. Le plus souvent, il est défini par un nom de marque et de modèle précis.  
Les options, accessoires ou adaptations spécifiques nécessaires à la personne sont détaillés.

Produit : Dans le cadre de l’utilisation de l’arbre décisionnel, est nommé produit la catégorie générique  
du matériel préconisé.

Exemples : 

• �la montre Bradley en relief tactile à bille de la société Eone est le matériel préconisé. Le produit est une montre ;

• �le SmartNav est le matériel préconisé. Le produit est une souris d’ordinateur ;

• �le fauteuil roulant Kuschall Ultra Light équipé de poignées de poussées réglables en hauteur et d’une toile  
de dossier réglable en tension est le matériel préconisé avec des accessoires. Le produit est un fauteuil roulant 
à propulsion manuelle.
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Définitions, par consensus, en lien avec la tarification PCH

Modalité de tarification : Les modalités de tarification en PCH aides techniques sont les différentes variations  
du mode de calcul de la PCH. Elles varient en fonction de la « catégorie » du matériel préconisé et non en fonction 
de la situation de l’usager. En pratique, pour la détermination de la modalité de tarification en PCH, le matériel 
préconisé peut être considéré dans les catégories suivantes : 

• �un dispositif médical figurant sur un des arrêtés de tarification de la PCH aides techniques et par ailleurs 
inscrit à la LPPR ;

• �une aide technique (non-inscrite par ailleurs sur la LPPR), mais figurant sur un des arrêtés de tarification  
de la PCH aides techniques ;

• �une aide technique (non-inscrite par ailleurs sur la LPPR) et ne figurant pas sur un des arrêtés de tarification 
de la PCH aides techniques ;

• �un produit d’utilisation courante apportant une facilité d’usage ;

• �un produit d’utilisation équipé d’une adaptation spécifique et apportant une facilité d’usage. 

Pour les dispositifs médicaux inscrits à la LPPR, mais ne figurant pas sur un des arrêtés de tarification de la PCH aides 
techniques et pour les dispositifs médicaux écartés de la LPPR, la modalité de tarification est sans objet puisqu’ils font 
l’objet d’un rejet en PCH aides techniques.

Montant PCH ou PCH attribuable : Il s’agit de la somme qui est proposée et notifiée à la personne en situation  
de handicap pour la prise en charge de son aide technique dans le cadre de la PCH. Elle peut être inférieure  
au tarif PCH, notamment pour les aides techniques par ailleurs inscrites à la LPPR ou dans le cas où le prix  
de l’aide technique est inférieur à son tarif PCH. Par exemple, le montant PCH d’un élévateur de bain qui coûte  
450 euros est de 450 euros, alors que son tarif est de 700 euros.

PCH versée : Il s’agit de la somme effectivement versée par le conseil départemental à la personne pour 
l’acquisition de son aide technique. Elle peut être inférieure au montant PCH proposé et notifié notamment :

• �dans le cas où les frais réellement restés à la charge de la personne sont inférieurs à ce montant. Par exemple : 
un fauteuil roulant électrique à assise adaptée et dossier réglable par vérin pneumatique coûte 8 000 euros. 
Son tarif PCH est de 7 876,02 euros. Le montant PCH pour ce fauteuil est de 3 938,01 euros compte tenu du 
montant versé dans le cadre de la LPPR. La personne a bénéficié d’une prise en charge de sa complémentaire 
santé à hauteur de 1 500 euros et la somme réellement restée à sa charge est de 2 561,99 euros. La PCH versée 
sera de 2 561,99 euros ;

• �dans le cas où la personne perçoit des ressources supérieures à une certaine somme et où la PCH versée  
est limitée à 80 % du montant PCH figurant sur la notification de décision.102

Tarif PCH : Il s’agit de la somme indiquée dans l’arrêté des tarifs pour une aide technique donnée. C’est la somme 
maximale qui peut être versée pour cette aide technique. Par exemple, le tarif PCH d’un élévateur de bain  
est de 700 euros.

 
102	Article L. 245-6 du Code de l’action sociale et familiale.
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Acronymes

ACTP : Allocation compensatrice pour tierce personne

AEEH : Allocation d’éducation de l’enfant handicapé

AFM : Association française contre les myopathies

AGEFIPH : Association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées

ALD : Affection de longue durée

AMO : Assurance maladie obligatoire

ANAP : Agence nationale d’appui à la performance des établissements de santé et médico-sociaux

APA : Allocation personnalisée d’autonomie

AT : Aide technique

CAF : Caisse d’allocations familiales

CASF : Code de l’action sociale et des familles

CDAPH : Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées

CEPS : Comité économique des produits de santé

CERAH : Centre d’études et de recherche sur l’appareillage des handicapés

CIF : Classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé 

CMU : Couverture maladie universelle

CMU-C : Couverture maladie universelle complémentaire

CNEDIMTS : Commission nationale d’évaluation des dispositifs médicaux et des technologies de santé

CNSA : Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie

COFRAC : Comité français d’accréditation

CPAM : Caisse primaire d’assurance maladie

CSP : Code de la santé publique

DGCCRF : Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes

DGCS : Direction générale de la cohésion sociale

DIPH : Délégation interministérielle aux personnes handicapées 

EHPAD : Établissements d’hébergements pour personnes âgées dépendantes

FAM : Foyer d’accueil médicalisé 

FDCH : Fonds départemental de compensation du handicap

FEHAP : Fédération des établissements hospitaliers et d’aide à la personne

FIPHFP : Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique

HAD : Hospitalisation à domicile

HAS : Haute Autorité de santé
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IGAS : Inspection générale des affaires sociales

JO : Journal officiel

LPPR : Liste des produits et prestations remboursables

MAS : Maison d’accueil spécialisée

MDPH : Maison départementale des personnes handicapées

MPA : Matériel pédagogique adapté

OETH : Obligation d’emploi des travailleurs handicapés

OMS : Organisation mondiale de la Santé

ONU : Organisation des Nations unies

PAI : Projet d’accueil individualisé

PAP : Plan d’accompagnement personnalisé

PPC : Plan personnalisé de compensation

PCH : Prestation de compensation du handicap

PPRE : Programme personnalisé de réussite éducative

PPS : Projet personnalisé de scolarisation

RQTH : Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé

SYNEAS : Syndicat des employeurs associatifs action sociale et médico-sociale 

TVA : Taxe sur la valeur ajoutée

VHP : Véhicule pour handicapé physique 
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Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté  
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000809647

Directive européenne 93/42/CEE du conseil du 14 juin 1993. 
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A31993L0042

Sitothèque

Cette liste n’est pas exhaustive, mais permet de repérer les principaux acteurs du champ des aides techniques.

AFM : http://www.myobase.org/opac/index.php?lvl=author_see&id=4776806#. VcpLN_kyQZN

AGEFIPH : https://www.agefiph.fr/

ARSLA : http://www.arsla.org/

ALIS : http://www.alis-asso.fr/

CEN STIMCO : http://censtimco.org/

CENTICH : http://www.centich.fr/

CEP – CICAT : http://www.cep-cicat.com/

CERAHTEC : http://cerahtec.invalides.fr/

Liste établie par le CERAH des VHP homologués : http://cerahtec.invalides.fr/doc/lppr.pdf

CEREMH : http://ceremh.org/

CERTAM /AVH : http://www.certam-avh.com/ 

CNAMTS : http://www.securite-sociale.fr/Professionnels et http://www.ameli.fr/

CREEDAT (site en construction) : http://www.creedat.net/?tmpl=comingsoon

CRIAS Mieux Vivre : http://www.criasmieuxvivre.fr/

EASTIN, Réseau européen d’information sur les aides techniques :  
http://www.eastin.eu/fr-fr/searches/products/index

ESCAVIE : https://www.cramif.fr/handicap/handicap-aides-techniques-cicat-ESCAVIE.asp

FIPHFP : http://www.fiphfp.fr
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Fondation Garches : http://www.handicap.org/

GIHP Aquitaine : http://www.gihp-aquitaine.fr/

Handicat : http://www.handicat.com/

HAS : http://www.has-sante.fr/portail/

ISAAC francophone : http://www.isaac-fr.org/

LPPR : http://www.codage.ext.cnamts.fr/codif/tips/index_presentation.php?p_site=AMELI

MSA : http://www.msa.fr/lfr

Plateforme Nouvelles technologies (PFNT) : http://www.handicap.org/?La-Plate-Forme-Nouvelles

Réseau Nouvelles technologies de l’Association des paralysés de France :  
Accès aux fiches détaillées sur abonnement.

Site : http://c-rnt.apf.asso.fr/

Blog : http://c-rnt.apf.asso.fr/blog/

RSI : https://www.rsi.fr/
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